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n° 80 082 du 24 avril 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 janvier 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. MAKAYA loco Me C.

KAYEMBE-MBAYI, avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Le 9 mai 2008, vous avez introduit une première demande d’asile à l’Office des étrangers. Le 30 avril

2010, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Cette décision vous a été notifiée à la date du 4 mai 2010.

Le 2 juin 2010, vous avez introduit une requête contre la décision du Commissariat général auprès du

Conseil du contentieux des étrangers (CCE). Le 28 janvier 2011, le CCE a confirmé par son arrêt

55.082 (affaire X/ III) la décision prise par le Commissariat général.
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Le 11 octobre 2011, vous avez introduit une deuxième demande d’asile. Vous n’avez pas quitté la

Belgique entre vos deux demandes d’asile. A l’appui de cette nouvelle demande, vous produisez trois

convocations émanant de la Brigade de Recherche de Douala II, datées respectivement du 8, du 10 et

du 18 août 2011.

Vous maintenez vos déclarations précédentes selon lesquelles vous seriez recherchée par les autorités

camerounaises suite à la découverte dans votre boutique en 2008 de documents du SCNC appartenant

à un client.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays ou que vous en restez éloignée en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini

par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves tel que prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, il faut rappeler que, lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur

la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le

respect dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre

des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet élément

avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la décision

eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir des menaces de la part

des autorités camerounaises du fait que vous aviez gardé en février 2008 dans votre boutique des

objets appartenant à un de vos clients membre du SCNC (Southem Cameroons National Council).

En l’occurrence, dans son arrêt n°55.082 du 28 janvier 2011, le Conseil avait rejeté le recours relatif à

votre première demande d’asile, en estimant que les faits que vous avez invoqués n’étaient pas

crédibles.

Partant, les faits à la base de votre première demande, à savoir, votre arrestation et les persécutions

dont vous auriez fait l’objet n'ont pas été tenus pour établis et donc, ni la crainte de persécution, ni le

risque de subir des atteintes graves n'ont été jugés fondés dans votre chef.

Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des éléments que vous versez à l’appui de votre deuxième

requête (les trois convocations) et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir la crédibilité qui fait

défaut à votre récit.

Pour ce qui est des nouveaux éléments déposés dans le cadre de votre deuxième demande d’asile, à

savoir les convocations émanant de la Brigade de Recherche de Douala II, le CGRA relève qu’il n’est

pas établi que ces documents se rapportent à votre récit d’asile. En effet, ces convocations ne

comportent aucun motif. De plus, il n’est pas vraisemblable que de tels documents soient émis plus de

trois ans après votre fuite du pays.

De plus, il y a lieu de rappeler ici que la valeur de l’authenticité des documents camerounais est sujette

à caution du fait du haut niveau de corruption qui marque cet Etat et qui touche particulièrement la

production de documents falsifiés ou détournés. L’une des pratiques de corruption les plus répandues

est la fabrication de documents officiels moyennant paiement. Les employés - sous-payés – des

administrations camerounaises délivrent, contre paiement, des attestations et des actes dont le contenu

ne correspond pas à la réalité. La falsification de documents est également monnaie courante, à tel

point qu’il en existe un réel commerce. Il ressort de divers rapports et témoignages qu’au Cameroun, on

peut acheter ouvertement des documents et des cachets officiels

Les documents officiels sont donc souvent falsifiés ou bien des documents authentiques peuvent être

obtenus de manière frauduleuse. Les documents qui sont le plus souvent falsifiés sont les actes de

naissance, les actes de mariage, les cartes d’identité, les passeports, les mandats d’arrêt, les avis de

recherche, les attestations de remise en liberté, les convocations, les certificats médicaux. En un mot, il
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ressort des sources pré-citées que tout type de document camerounais peut entrer en ligne de compte

pour fraude (voir l'information jointe au dossier).

Par ailleurs, le CGRA relève qu’il n’est pas crédible que vous n’ayez pas cherché à avoir des nouvelles

du client membre du SCNC à cause de qui vous avez eu des problèmes au Cameroun, alors que vous

soutenez que les autorités camerounaises continuent à vous chercher. En effet, lors de votre audition le

20 décembre 2011, interrogée quant au sort de votre client qui vous aurait confié des objets du SCNC et

qui, selon vos dires, avait été arrêté en février 2008, vous êtes incapable de préciser si cette personne

est encore détenue. De plus, vous affirmez ne pas vous être renseignée sur sa situation du fait que

vous ne savez pas à qui vous adresser (voir rapport d’audition, p. 3).

Dès lors, ces documents ne peuvent suffire, à eux seuls, à prouver les faits invoqués ou à rétablir la

crédibilité qui fait défaut à vos propos.

En conclusion, vous n’avez avancé aucun élément probant de nature à établir qu’à l’heure actuelle il

existerait une crainte fondée de persécution dans votre chef au sens de la Convention de Genève en

cas de retour dans votre pays ou un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que

définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante reproduit un exposé des faits similaire à celui développé dans l’acte attaqué.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique de « La violation du principe de bonne administration », de

« L’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation », de la « Violation de l’article 1.A.2 de la

convention de Genève du 28/07/1951 », de « La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 sur

la motivation formelle des actes administratifs ; et de l’article 62 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », et de « La violation de l’article 3 de

la Convention Européenne des droits de l’Homme ».

En conséquence, elle demande la réformation de la décision entreprise.

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne sollicite pas le bénéfice de la protection subsidiaire et,

partant, ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle d’approche. Partant, le Conseil

décide d’examiner les deux questions conjointement

4.2. Il s’agit, en l’espèce, de la deuxième demande d’asile de la requérante fondée sur les mêmes faits.

Le Conseil a déjà rendu, dans la présente affaire, un arrêt confirmant la décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise le 30 avril

2010 par la partie défenderesse (arrêt n°55 082 du 28 janvier 2011).

Au regard de ces circonstances, le Conseil rappelle que, lorsqu’un demandeur d’asile introduit une

nouvelle demande sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une

précédente demande, le respect dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà

tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve
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démontrant que la décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la

connaissance du juge qui a pris la décision définitive.

4.3. Afin de rétablir la crédibilité jugée défaillante de son récit, la requérante dépose à l’occasion de sa

deuxième demande d’asile « trois convocations émanant de la Brigade de Recherche de Douala II,

datées respectivement du 8, du 10 et du 18 août 2011» et maintient ses déclarations précédentes.

4.4.1. En substance, le Conseil a estimé que «la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la

partie requérante en raison, premièrement, de l’invraisemblance des graves ennuis allégués au simple

motif d’avoir gardé le sac d’un client contenant des documents et accessoires du SCNC, deuxièmement,

de l’absence de crédibilité du récit quant à sa détention, son évasion, les visites domiciliaires de la

gendarmerie, et son voyage vers la Belgique, et troisièmement, l’absence de documents pour appuyer

son récit […] » et «constate que les trois motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif […]».

4.4.2. Le Conseil a considéré que les explications de la partie requérante « selon lesquelles elle était «

particulièrement attachée à un de ses meilleurs clients » qui est membre d’un parti réprimé au

Cameroun, que ses ennuis sont liés au fait d’avoir gardé pour celui-ci un colis compromettant, et que la

circonstance d’être membre, sympathisant ou seulement soupçonné de l’être, importe peu à ce stade,

ne permettent pas d’occulter le constat de l’invraisemblance de l’acharnement démontré par les

autorités camerounaises à l’égard d’une personne qui, au vu de son passé et compte tenu de ses

connaissances en la matière, n’a manifestement aucun antécédent politique et à l’égard de laquelle une

perquisition n’a permis de trouver aucun élément personnel compromettant, pour la seule et unique

raison d’avoir conservé le sac d’un client dans sa boutique » et que «l’argument selon lequel elle était

en situation de détenue, ne peut suffire à justifier l’inconsistance du récit de sa détention, laquelle a tout

de même duré près de deux mois en trois endroits distincts où elle a séjourné au minimum dix jours, en

sorte qu’il peut en être raisonnablement attendu une évocation plus précise de ce que la partie

requérante a pu elle-même voir, observer et entendre durant cet épisode du récit, à tout le moins en ce

qui concerne sa détention de trente jours, et en particulier les deux gardiens qui lui ont permis de

s’évader et dont l’un était une cliente. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, les lacunes

constatées sur ce plan sont importantes dès lors qu’elles ont pour conséquence d’empêcher de croire

au caractère réellement vécu de la détention alléguée. L’explication qu’elle aurait été traumatisée,

affirmation qui n’est du reste démontrée par aucun commencement de preuve quelconque, et n’aurait

pas eu la présence d’esprit de se renseigner, ne peut suffire à justifier l’impossibilité de restituer un

minimum de souvenirs précis relevant de ses connaissances personnelles et de ses propres

observations. Quant à l’affirmation, non autrement explicitée, qu’elle serait dans une « situation de

difficile communication avec sa famille », celle-ci n’énerve pas le constat qu’à l’heure actuelle, la partie

requérante est toujours en défaut, sans justification valable, de fournir des éléments de nature étayer la

réalité des faits évoqués et des craintes invoquées, lesquelles ne reposent, en définitive, que sur des

déclarations non crédibles.»

4.4.3. Partant, le Conseil a, en substance, considéré, au terme de la première demande d’asile de la

requérante, que « Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980», le même constat étant réservé en

ce qui concerne l’examen du recours au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 «Dès lors

que la partie requérante ne fait état, dans sa requête, d’aucun autre élément que ceux invoqués à

l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce

qui a été exposé sous le point 4 supra, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel de subir les

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. » ( Arrêt 55082 du

28 janvier 2011, points 4.1., 4.3., 4.3.2., 4.4. et 5.1.)

Par conséquent, il faut à présent évaluer si les nouveaux éléments déposés et les explications qui les

accompagnent suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu

connaissance lors de l’examen du précédent recours. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à
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l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). C’est donc au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité que

les éléments qu’il dépose à l’appui de sa deuxième demande d’asile apporte un éclairage nouveau sur

les faits déjà jugés.

4.5.1. En ce qui concerne les convocations, la partie défenderesse fait notamment valoir qu’il n’est pas

établi que ces documents se rapportent au récit d’asile de la requérante, celles-ci ne comportant aucun

motif ni qu’il soit vraisemblable que de tels documents soient émis plus de trois ans après la fuite de la

requérante. A cet égard, la partie défenderesse rappelle que la « valeur de l’authenticité des documents

camerounais est sujette à caution du fait du haut niveau de corruption qui marque cet Etat et qui touche

particulièrement la production de documents falsifiés ou détournés ». Elle souligne en outre que « l’une

des pratiques de corruption les plus répandues est la fabrication de documents officiels moyennant

paiement ». Enfin, elle relève que c’est la requérante elle-même qui lie les trois convocations aux faits

invoqués lors de sa première demande d’asile. Ces motifs se vérifient à l’examen desdits documents

ainsi que des informations versées au dossier administratif. La partie requérante ne fait valoir aucun

argument plausible à ce propos.

4.5.2. Le seul fait d’avancer que ces documents « constituent sans conteste des indices sérieux et

concordants de ce que ce [sic] la personne en question n’est pas sorti de ses problèmes, voire même

qu’il se soit évadé. Car, il est évident qu’il y a un élément déclencheur qui justifie que les autorités se

réveillent […] » sans apporter un quelconque commencement de preuve à l’appui d’une telle affirmation

relève par conséquent de la pure hypothèse, ces documents ne constituant pas un commencement de

preuve probant tel que développé par la partie défenderesse et non valablement contesté par la partie

requérante.

4.5.3. Aussi, le Conseil estime qu’on ne peut, compte tenu des constats qui précèdent, accorder à ces

documents un crédit tel qu’ils démontrent que la décision eut été différente s’ils avaient été portés en

temps utile à la connaissance du juge. Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste

toujours en défaut, au stade actuel d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications

consistantes et crédibles établissant qu’elle serait actuellement recherchée dans son pays à raison des

faits allégués.

4.6. Il s’ensuit que la partie défenderesse a pu légitimement parvenir à la conclusion que les documents

appuyant la deuxième demande d’asile de la requérante, comme les explications qui les soutiennent,

ne sont pas de nature à remettre en cause l’autorité de la chose jugée attachée à l’arrêt du Conseil

n°55082 du 28 janvier 2011.

4.7. La requête introductive d’instance ne contient aucune explication susceptible de renverser les

constats qui précèdent.

4.8. Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier, ni des arguments des parties que la situation qui prévaut

actuellement au Cameroun correspond à un contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que

cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5. En conséquence, la partie requérante ne fait valoir aucun nouvel élément ni aucune nouvelle

explication qui autorise à remettre en cause le sens de l’arrêt du Conseil n°55082 du 28 janvier 2011

confirmant la décision prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 30 avril 2010.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


